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Dernière mise à jour le 13 octobre 2020

Prolongation de la subvention de la CNAM «
Prévention Covid » pour les entreprises de
moins de 50 salariés
En mai 2020, la Commission AT/MP de la CNAM avait décidé d’accorder une subvention de
prévention spécifique Covid-19 aux TPE. Ce dispositif a été prolongé jusqu’au 30 novembre 2020.
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La branche accidents du travail et maladies professionnelles (AT-MP) de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CNAM),
qui propose déjà en temps normal 17 « subventions prévention » à destination des TPE par secteurs d’activités, a lancé une
aide financière exceptionnelle face au Covid-19.

Cette aide doit permettre l'adaptation des milieux de travail afin de réduire l'exposition des salariés au risque sanitaire dans
les structures les plus fragiles.

Les entreprises de moins de 50 salariés (effectif sécurité sociale) peuvent bénéficier de l'aide dans la limite des crédits
dédiés.

L’aide n’est pas cumulable avec les fonds régionaux ou professionnels.

Rappel du dispositif
Objectifs de la subvention

Faciliter le déploiement de mesures barrières pour éviter toute contamination par le virus en lien avec le poste de travail.
Favoriser la réduction de la fréquence d'exposition à une éventuelle personne ou objet contaminé.
Soutenir la mise en œuvre de moyens de nettoyage et d'hygiène en vue de décontaminer ce qui l'aurait été.
Etc…

La subvention est destinée à financer 2 catégories de mesures contenant chacune une liste limitative d’éléments qui doivent
avoir été achetés, ou dont la location a débuté, entre le 14 mars 2020 et le 31 juillet 2020.

Sont exclus : les éléments à usage unique (scotchs, peintures, rubans, films plastique, recharges paperboard, crayons,
feutres, etc.), les tablettes, ordinateurs portables, smartphones, et transpalettes, ainsi que les gants et les lingettes.

L’achat des mesures barrières et de distanciation physique suivantes est éligible à la subvention :

Mesures permettant d’isoler le poste de travail des contacts (prise en charge de la pose de vitre, des plexiglas, des
cloisons de séparation, des bâches, des écrans fixes ou mobiles) ;
Mesures permettant de guider et faire respecter les distances sociales (guides files, poteaux et grilles, accroches murales,
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barrières amovibles, cordons et sangles associés de chariots pour transporter les poteaux, les grilles, les barrières et les
cordons) ;
Locaux additionnels et temporaires pour respecter les distances sociales (prise en charge du montage/démontage et 4
mois de location) ;
Mesures permettant de communiquer visuellement hors support à transmettre (écrans, tableaux, support d’affiches,
affiches).

L’achat des mesures d’hygiène et de nettoyage suivantes est éligible à la subvention :

Installations permanentes permettant le lavage des mains et du corps du type douches (prise en charge du matériel
installé et des travaux de plomberie nécessaires à l’installation) ;
Installations temporaires et additionnelles telles que toilettes, lavabos et douches (prise en charge de l’installation et de
l’enlèvement, et de 4 mois de location).

La subvention peut concerner l’achat de masques, de visières et de gel hydroalcoolique si au moins une mesure barrière et
de distanciation physique figurant dans la liste des équipements et installations financés est mise en place.

Critères d’éligibilité

L’entreprise doit :

Employer moins de 50 salariés (effectif salarié annuel de l'entreprise correspondant à la moyenne du nombre de
personnes employées au cours de chacun des mois de l'année civile précédente) ;
Cotiser au régime général de sécurité sociale ;
Être implantée en France métropolitaine ou dans un DOM.
Avoir réalisé et mis à jour son DUERP depuis moins d’un an, et le tenir à disposition de la CPAM ;
Déclarer sur l’honneur de pas bénéficier d’une aide publique portant une aide financière sur les mêmes investissements.

Sont exclues les entreprises qui :

Bénéficient d’un contrat de prévention ou en ont bénéficié au cours des deux années précédentes ;
Font l’objet pour l’un de leurs établissements d’une injonction ou d’une cotisation supplémentaire (y compris faute
inexcusable) ;
Ont commandé les éléments avant la date de début de la subvention ;
Dont les éléments ont été financés par crédit-bail ;
Bénéficient d’une autre aide publique pour le même financement de matériel ou d’équipement en mesures de protection
contre le Covid-19.

Montant de la subvention

La subvention finance 50 % du montant HT des dépenses de l'entreprise.

Montant minimum : 500 € pour une dépense minimale de 1 000 €.

Montant maximum de 5 000 € pour 10 000 € investis par l'entreprise.

Un grand plan de communication est prévu pour faire connaître le dispositif rapidement.

La cible, initialement circonscrite aux entreprises de moins de 50 salariés autorisées à poursuivre leur activité pendant la
durée du confinement, a été élargie à toutes les TPE dans le champ du régime général.

Mais l'enveloppe financière est bloquée à 20 M€, issus du Fonds national de prévention des accidents du travail.

Demande de la subvention

Le formulaire de demande de la subvention est disponible sur le site Ameli.fr.
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Prolongation du dispositif
La commission des accidents du travail et des maladies professionnelles (CATMP) a voté le mercredi 16 septembre 2020, la
prolongation de l’aide exceptionnelle pour aider les TPE dans la prise en charge des investissements liés aux moyens de
prévention dans le cadre de la pandémie Covid-19 avec une autorisation budgétaire de 20 millions d’euros supplémentaires.

Par conséquent, ce dispositif est prorogé jusqu’au 30 novembre 2020.

Pour en bénéficier, il suffit de télécharger et remplir le formulaire de demande disponible sur www.ameli.fr/entreprise (page
en cours de réactualisation) et de l’adresser par mail à la caisse régionale de rattachement (Carsat, Cramif ou CGSS) de
l’entreprise avec les pièces demandées.

La subvention sera versée en une seule fois par la caisse régionale après réception et vérification des pièces justificatives.

https://www.legisocial.fr/dossiers-premium/reprise-activite-cadre-crise-sanitaire.html »

https://www.legisocial.fr/dossiers-premium/reprise-activite-cadre-crise-sanitaire.html

